
SURE
Aider les États membres à soutenir les 
travailleurs et à protéger les emplois

1Qu’est-ce que SURE ?
Le nouvel instrument de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence 
(Support to mitigate Unemployment Risks in an Emergency, SURE) est conçu pour aider à protéger les 
travailleurs et les emplois touchés par la pandémie de coronavirus.
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2Comment fonctionne-t-il ?

Il fournira une assistance financière allant jusqu’à 100 milliards d’euros au total, qui prendra la forme 
de prêts octroyés par l’UE aux États membres à des conditions favorables.

Ces prêts aideront les États membres à faire face à l’augmentation soudaine des dépenses publiques 
destinées à préserver l’emploi.

Plus précisément, ils aideront les États membres à couvrir les coûts directement liés à la création ou 
à l’extension de dispositifs nationaux de chômage partiel, et à d’autres mesures similaires qu’ils ont 
mises en place pour les travailleurs indépendants, en réaction à l’actuelle pandémie de coronavirus.

En permettant d’éviter les licenciements inutiles, les dispositifs de chômage partiel peuvent limiter la 
gravité et la durée d’un choc temporaire sur l’économie et le marché du travail des États membres.

Ces dispositifs contribuent à maintenir les revenus des ménages et à préserver la capacité de production 
et le capital humain des entreprises ainsi que l’économie dans son ensemble.

Il est l’expression forte de la solidarité entre les États membres à travers l’Union européenne pour protéger 
les emplois.



3Comment est-il activé ?

4Quel est le montant des fonds disponibles ?

En raison de la pandémie de coronavirus, les entreprises en difficulté 
sont contraintes de réduire temporairement leurs activités ainsi que la 
durée du travail de leurs employés. De la même façon, les travailleurs 
indépendants perdent leurs revenus.

Jusqu’à 

100 milliards d’euros de prêts mis à la          
disposition des États membres

25 milliards d’euros de garanties volontairement 
engagées par les États membres dans le budget de l’UE, pour 
démultiplier la puissance de SURE

Les États membres décident d’activer des dispositifs de chômage partiel 
pour préserver l’emploi et aider les travailleurs indépendants. Ceci 
entraîne l’augmentation soudaine de leurs dépenses publiques.

Les États membres demandent à la Commission une assistance 
financière à travers SURE pour les aider à financer leurs dépenses.
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La Commission consulte les États membres pour définir les conditions 
du prêt, en évaluant l’ampleur de l’augmentation des dépenses 
publiques.
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La Commission présente une proposition de décision au Conseil en vue 
de l’octroi d’une assistance financière.

Une fois approuvée, l’assistance financière prendra la forme d’un prêt 
accordé par l’Union européenne à l’État membre, à des conditions 
favorables.
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